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DÉCLARATION DU

DIX-NEUVIÈME CONGRÈS PANAMÉRICAIN DE L’ENFANT  

Les délégués des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) représentés au Dix-neuvième Congrès panaméricain de l’enfant réuni à Mexico du 27 au 29 octobre 2004, ayant discuté et analysé le dossier de "La famille: Base du développement intégral des enfants et des adolescents", 

CONSIDÉRANT :

1. Que dans le cadre du Système interaméricain, la “Déclaration interaméricaine des droits de la famille” approuvée par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains [AG/RES. 678 (XIII-0/83) souligne que “Toute personne, et spécialement tout enfant a le droit d’avoir une famille et de jouir de la stabilité de l’institution familiale”;

2. Que l’Avis consultatif Nº 17 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme émis en août 2002, établit en son paragraphe 137 alinéa  4 que: “la famille constitue l’environnement fondamental pour le développement de l’enfant et l’exercice de ses droits”.  Il a donc été établi que ni l’exercice ni la protection des droits ne peuvent se concevoir sans cet environnement fondamental – de caractère social – qu’est la famille. Et la Cour poursuit, “’C’est pourquoi l’État doit appuyer et renforcer la famille à travers diverses mesures qu’elle requiert pour l’accomplissement, dans les meilleures conditions, de sa fonction naturelle dans ce domaine ”. Par conséquent, l’État avec l’appui de toutes ses institutions sociales, doit protéger l’intégrité familiale pour que la famille s’acquitte de son rôle social de protection et de respect des droits de l’enfant ;

3. Que le XIXe Congrès panaméricain de l’enfant a été convoqué dans le cadre du dixième Anniversaire de l’Année internationale de la famille qui a été proclamée par l’Assemblée générale des Nations Unies en vertu de sa résolution 44/82 datée du 8 décembre 1989, lors de sa quarante-quatrième Session ordinaire;

4. Que durant l’année en cours est également commémoré le quinzième Anniversaire de l’approbation par les Nations Unies de la Convention sur les Droits de l’enfant, le 20 novembre 1989;

5. Que cette Convention relative aux droits de l’enfant consacre un train de principes et de dispositions qui place la famille au nombre des axes fondamentaux  du développement intégral et de la protection des droits des enfants et des adolescents;

6. Que le Plan d’action du IIIe Sommet des Amériques tenu à Québec, établit au premier paragraphe de son chapitre 18 « Enfants et jeunes »: “que promouvoir les droits des enfants et leur développement, leur protection et leur participation sont essentiels pour leur permettre d’atteindre leur plein potentiel; (...)”, et au titre des actions spécifiques, le Plan propose de “ ...Déterminer, partager et promouvoir les pratiques et approches exemplaires, (...), en particulier les approches communautaires, visant à soutenir les familles, répondre aux besoins des enfants et des adolescents en danger, et les protéger....”;
7. Que la Résolution AG/RES 1951 (XXXIII-O/03) de l’Assemblée générale de l’OEA adoptée le 10 juin 2003 sur la « PROMOTION ET  PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES ENFANTS DANS LES AMÉRIQUES »,  exhorte, au paragraphe 5 de son dispositif, les États membres  à veiller à l’incorporation des droits des enfants dans le programme de travail des organismes et conférences spécialisées, organes, et entités de l’Organisation des États Américains;   

8. Que l’Institut interaméricain de l’enfant (IIN), dans le cadre de son Plan stratégique 2000-2004, accomplit une tâche importante de promotion et de protection des droits des enfants et des adolescents;
9. Que ce Plan stratégique a mis l’IIN en mesure d’avancer sur la voie de la mise en œuvre des politiques publiques, des prototypes normatifs, et des mécanismes d’information dans les États membres de l’OEA, réaffirmant le rôle de la famille en tant qu’environnement favorable à la  protection, et celui de l’État en tant que garant du respect des droits inhérents a ceux-ci;

TENANT COMPTE:

1. Des Conférences maîtresses organisées pour examiner chacun des six axes thématiques du Congrès, savoir: PREMIÈREMENT “La famille en tant qu’institution dotée de la responsabilité primordiale de la protection, de l’éducation et du développement intégral de l’enfant et de l’adolescent ”, DEUXIÈMEMENT: “Évolution de la relation de l’enfant et de l’adolescent avec la famille”, TROISIÈMEMENT: “Les droits des enfants et des adolescents et leur relation avec les différents types de famille”, QUATRIÈMEMENT: “La doctrine de la protection intégrale et les normes juridiques en vigueur en relation avec la famille”, CINQUIÈMEMENT: “La violence au sein de la famille et son incidence sur le développement de l’enfant”, et SIXIÈMEMENT: “Promotion d’une culture de respect des droits des enfants et des adolescents : le rôle de la famille, de l’État, de la société civile et des médias”;

2. Les conclusions émanées des trois groupes de travail qui ont mis au point les mêmes axes thématiques, selon lesquelles, entre autres aspects:
· Au sein de la famille, le père et la mère remplissent un rôle fondamental dans la protection intégrale de l’enfance et de l’adolescence, et ledit rôle évolue en même temps que le développement psychosocial de l’enfant et de l’adolescent,  d’une plus grande dépendance vers une plus grande autonomie;
· L’exercice progressif des droits de l’enfant et de l’adolescent qui sont consacrés suit le même processus d’évolution, et exige en même temps un déroulement sain et opportun;
· La nécessité de la formation du personnel qui opère les programmes traitant des enfants et des adolescents et de la famille  s’inspirant d’une perspective de droits est reconnue.
· En raison de l’hétérogénéité et la diversité culturelle régnant dans les pays de notre région,  il faut qu’on élabore des études techniques sur les droits des enfants et des adolescents et leur famille. 

· Il est très important compter sur des études en ce qui concerne la doctrine de la protection intégrale par rapport à la famille s’inspirant d’une perspective de droits, mettant dûment l’accent sur les secteurs thématiques plus urgents pour la promotion du droit des enfants et des adolescents de vivre avec leur famille. 

· L’existence d’un secteur important des sociétés latino-américaines qui vivent dans une situation d’exclusion et de pauvreté est confirmée, condition qui influe sur l’organisation et la structure familiale, et crée des dysfonctionnements ; constitue un obstacle à la protection de l’enfant ; limite ses chances et déclenche un cercle vicieux de violation des droits, et de reproduction de la pauvreté;

· Cette situation requiert la plus grande attention des autorités chargées d’élaborer et de mettre en œuvre les politiques sociales relatives à l’enfance, l’adolescence et la famille d’une manière articulée, transversale, intégrale et globale;

· Le problème de la violence au sein de la famille, revêt des proportions alarmantes dans la région dans la mesure où elle a pour victimes principales les enfants et les adolescents;

· Les États reconnaissent qu’un certain progrès a été accompli dans la connaissance et l’étude de la question. Cependant, il est encore difficile d’évaluer l’envergure du phénomène en raison du manque de données objectives, et du fait que dans beaucoup de cas, il est invisible parce qu’il se produit dans l’intimité de la famille ;

· La communication et l’information constituent des processus sociaux fondamentaux de toute l’organisation sociale ;
· Les communications tout particulièrement remplissent un rôle central dans la politique, l’économie et la culture de toutes les sociétés du monde, et deviennent des déterminants de la dynamique et de la fonctionnalité des différentes structures familiales ;
· En conséquence il est prouvé que les moyens de communication remplissent un rôle déterminant dans la formation de l’opinion publique et dans le changement culturel;

· Les moyens de communication deviennent donc, dans le cadre des démocraties, un environnement naturel pour l’exercice du droit à la liberté d’expression des peuples;

· La famille est l’environnement naturel favorable à la création d’une culture de droits;

DÉCIDENT: 

1. Que la volonté politique exprimée par les États membres au cours de ce XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, est orientée vers la reconnaissance, le soutien, la protection et la promotion de la famille en tant qu’environnement  fondamental de la protection et de la promotion des droits des enfants et des adolescents.

2. Que les six axes thématiques analysés pendant le Congrès constituent une précieuse plate-forme de connaissances permettant de comprendre la famille dans ses différents rôles et fonctions, et de donner une impulsion à un train d’actions concrètes que devront mener l’Institut interaméricain de l’enfance et les États membres de l’OEA.

3. Que ces actions ont été définies dans les six résolutions officielles qui ont été adoptées par le Congrès et qui seront dûment considérées pour l’élaboration et la mise en œuvre des normes et politiques traitant de l’enfance et de l’adolescence et de la famille,

RECOMMANDENT:

1. Que l’Institut interaméricain de l’enfance incorpore à son Plan stratégique 2005-2008, les mandats énoncés dans les six résolutions émanées du Congrès, et de souligner notamment:

· L’élaboration et la présentation au Conseil directeur d’un Projet interaméricain de politiques publiques s’inspirant de la perspective de famille et la communauté ;

· La mise au point d’un cours de formation à l’intention des opérateurs et des administrateurs des programmes relatifs à l’enfance, l’adolescence et à la famille « L’Enfance, l’adolescence ,la famille et les droits”;

· L’élaboration d’une étude intégrale sur les droits des enfants, des adolescents et de leur famille ;

· La réalisation d’une étude de droit comparé sur l’institution familiale et les législations dans les pays de la région ;

· La réalisation d’une étude sur l’interprétation et l’application du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de la justice et du droit de la famille ;

· La compilation des expériences de modèles d’intervention dans les cas de violence au sein de la famille mis au point par les organisations publiques ou par la société civile des États membres ;

· La mise en place de stratégies efficaces visant à sensibiliser les communicateurs sociaux à l’importance de leur rôle dans la protection et la promotion des droits des enfants, des adolescents et de leur famille.

2. Que la présente Déclaration reçoive la plus large diffusion à travers les filières qu’offre l’Organisation des États Américains et à travers celles dont disposent les États membres.

Fait à Mexico le 29 jour du mois d’octobre 2004.
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